
Proto cole Additionnel 
entre Ia Republique Tcheque et Ie Royaume du Maroc 

relatif a l'amendement de l' Accord entre Ia Republique Tcheque 
et Ie Royaume du Maroc pour Ia Promotion et Ia Protection 

Reciproques des Investissements, signe a Rabat, Ie 11juin 2001 

Les representants de la Republique Tcheque et du Royaume du Maroc, 

Considerant les int~ntions de Ia Republique Tcheque et du Royaume du Maroc , 
d'amender l' Accord entre la Republique Tcheque et Ie Royaume du Maroc pour Ia 
,Promotion et la Protection Reciproques des Investissements, signe a Rabat, Ie 11 juin 
2001 (designe ci-apres «1' Accord »), afm de respecter Ies obligations de~ chacune des 
Parties Contractantes decoulant de I'appartenance de Ia Republique Tcheque a l'Union 
europeenne et de l' appartenance presente ou future du Royaume du Maroc a une 
Union economique regionale ; 

Reconnaissant Ie fait que Ia Republique Tcheque doit eliminer, confonnement a 
l' Article 307 du Traite instituant la COlmnunaute europeenne, 'res incompatibilites 
entre le droit communautaire et tous ses ,accords internationaux signes, y compris 
celles qui existent dans Ie texte de l' Accord ; 

Decidant" par consequent, de la necessite d'amender l' Accord pour eliminer les 
incompatibilites existantes, 

Ont convenu de ce qui suit: 

Article I 

Le paragraphe 3 de l' Article 3 de l' Accord sera supprime et remplace par les nouveaux 
paragraphes 3 et 4 ci-apres : 

« 3. Les dispositions de l' Article 3 de l' Accord concernant Ie traitement non 
discriminatoire et Ie traitement de Ia nati.on la plus favorisee ne seront pas appliquees 
aux privileges et avantages octroyes par une Partie' Contractante, en vertu de sa 
participation ou de son adhesion presente ou future a une union douaniere, 
economique ou monetaire, un marche comrilUn ou une zone de libre echange, aux (i) 
investisseurs des pays membres d:une telle union, marche commun ou zone de libre 
echange (ii) investisseurs d'un Etat tiers en vertu d'un accord ou un arrangement entre 
cet Etat tiers et l'union douaniere, economique ou monetaire, ou marche commun ou la 
zone de libre echange a laquelle appartient ou appartiendra ladite Partie Contractante. , 

Les dispositions de ce p'aragraphe s' appliquent au traitement accorde par la 
Republique Tcheque en vertu de ses obligations en tant que membre de I'Union 
europeenne. 
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de cet Article ne s'appliquent pas aux 
. privileges qU'une Partie Contractante accorde aux investisseurs d'un Etat tiers, en 

vertu d'une convention tendant a eviter la double imposition ou tout autre accord 
reciproque concernant la fiscalite ». 

Article II 

L' Articl~ 6 de l' Accord sera amende par l' aj out, apres Ie 1 er paragraphe dont la 
formulation restera inchangee, de deux nouveaux paragraphes libelles COlTIlne suit: 

«2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present Article, et eu egard a ses 
obligations en matiere de transfert de capitaux decoulant de son appartenance a un 
groupement economique regional, chaque Partie Contractante se reserve Ie droit de 
limiter Ie libre transfert des avo irs liquides nets relatifs aux investissements. Les 
mesures de sauvegarde prevues par ce paragraphe incluent: 

.~ 

-les mesures adoptees par la Communaute europeenne que la Republique Tcheque est 
tenue de respecter· en vertu de ses obligations en tant que membre de l'Union 
europeenne ; 

- les mesures prises par une Partie Contractante dans les situations suivantes : 

(a) en cas de graves difficultes de balance des paiements et de difficultes fmancieres 
exterieures ou de menace de telles difficultes ; ou 

(b) lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, des mouvements de capitaux 
causent ou menacent de causer, de grav~s difficultes pour la mise en ceuvre de la 
politique macroeconomique. 

3. Les mesures prises par une P~ie Contractante confonnement au paragraphe 2 de 
cet Article: -

(a) seront impartiales, non arbitraires et effectuees de bonne foi; 

(b) ne depasseront pas la duree necessaire pour faire face aux circonstances pour 
lesquelles· elles ont ete prises ; 

(c) seront promptement notifiees a l'autre Partie Contractante ». 

Les paragraphes initialement numerotes 2 et 3 de I' Article 6 deviendront, 
respectivement, paragraphes 4 et 5 et leur contenu restera inchange. 

Article III 

Un nouvel Article portant Ie numero 10 et intituIe « interets essentiels de securite » est 
introduit apres I' Article 9 relatif au « Reglement des differends entre les Parties 
Contractantes ». Le contenu du nouvel Article sera formule comme suit: 
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« 1. Rien dans cet Accord ne peut etre interprete de fayon it empecher une Partie 
Contractante de prendre des mesures qu' elle juge necessaires it la protection de ses 
interets essentiels de securite y compris la protection de la moralite publique, Ie 
maintien de l' ordre public et la sauvegarde de la sante publique et de l' environnement. 

2. Les interets essentiels de securite d'une Partie Contractante peuvent inc1ure les 
interets essentie1s de securite que chacune des Parties Contractantes doit proteger, en 
vertu de ses obligations en tant que membre d'uneunion douaniere, economique ou 
monetarre, un marche commun ou une zone de libre echange ». 

I 
Article IV 

Les Articles suivant l' Article 9 de l' Accord seront renumerotes pour tenir compte de 
l'introduction dunouvel Article 10. 

Article V 

. Le present Proto cole Additionnel fait partie integrante de l' Accord et sera soumis aux 
procedures legales requises par les legislations respectives des Parties' Contractantes 
pour son entree en vigueur. 

Article VI 

Le present Proto cole Additionnel prendra effet Ie quatte-vingt-dixieme (90) jour it 
compter de la date de Ia reception de Ia derniere. des deux notifications ecrites 
indiquant l' accomplissement des conditions requises par Ia reglementation interne de 
chacune des Parties Contractantes pour son entree en vigueur et i1 restera en vigueur 
autant de temps que l' Accord entre la Republique Tcheque et Ie Royaume du Maroc 
pour Ia Promotion et Ia Protection Reciproques des Investissements. 

Fait it Rabat Ie 19 mars 2010 en deux originaux, chacun en Iangues tcheque, arabe et 
franyaise, tous les textes faisant egalement foi. En cas de divergence d'interpretation, 
Ie texte franyais prevaudra. 

Pour 

la RePUbli14 heque 

EduardlANOTA 
Ministr'les Finances 
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Salaheddine :MEZOUAR 
Ministre de I'Economie et des Finances 


